course. 


L 0 1 s 


Relatives  aux  Prises  et  a t Armement  en 


648  J 
666, 
678 , 
706, 
714  , 
725 , 


LOI 

Relative  au  droit  de  sauvetage  sur  des  propriétés  ennemis. 

Du  26  Nivôse  an  VI  de  la  Républiqpie  française,  une  et  indivisible. 

(N°.  648.  ) 

! 

T jp  Conseil  des  Anciens,  considérant  que  dans  le  silence  des  lois,  c’est 
à la  reconnaissance  nationale  à s’empresser  d’exciter  l’émulation  des  raarîns  , 
en  stipulant  les  intérêts  des  bienfaiteurs  de  l humanité  , approuve  l acte  d ur- 
gence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  Æ urgence  et  de  la  Résolution  du  i z nivôse . 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  les  lois  maritimes  sur  lé  droit 
de  sauvetage  n’ont  pas  prévu  le  cas  où  il  s’exercerait  sur  des  propriétés  enne- 
mies , qui , vu  l’état  de  guerre  , ne  peuvent  être  réclamées  par  des  particu- 
liers " 

Considérant  que , dans  la  position  où  se  trouve  la  Répùbliqùè  a 1 egard  du 
gouvernement  anglais , l’amélioration  du  sort  des  marins  est  de  nécessite  pr®* 
miére , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée  , le  Conseil  a résolu  ce  qui  suit  t 

Article  premier. 

Le  droit  de  sauvetage  sera  des  deux  tiers  de  la  valeur  des  objets  sauvés  en 
pleine  mer , quand  lesdits  objets  seront  des  propriétés  ennemies. 

N®.  7. 


II.  Le  tiers  restant,  après  déduction  de  tons  fraU , sera  versé  dans  la  caisse 

des  invalides  de  la  marine.  ^ ^ ^ 

III  La  présente  résolution  sera  impnmee. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Coped  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-*Ls.  Le  26  nivose  an  VI  de  la  République  française. 


LOI  relative  aux  navires  chargés  de  marchandises  anglaises. 
Du  29  Nivose  an  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Le  conseil  des  Anciens,  adoptant  les  ,<î« 

précède  la  résolution  ci-aprés,  approuve  1 acte  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  22  Nicose  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  aP^^s  avoir  entendu  le  rapport  d’une  — 
spéciale  sur  le  message  du  Directoire  executif,  du  i5  nivose,  relatif  au 

'‘‘conïdéSft  quïlWrét  de  la  République  exige  les  mesures  les  plus  promptes 

contre  tous  les  navires  qui  en  seraient  charges  , 

Ee  ConsSfa^s^Ton^^^^  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

L’étât  des  navires , en  ce  qui  concerne  leur  “XTLn"  moûTjn 

sera  déterminé  par  leur  cargaison  ; en  conséquence , tout  batiment  trouve  en 
mS  Sué  en^^tout  ou  en  partie  de  marchandises  provenant  d Angle  erre  ou 
de  ses  posfesstÔm  , sera  déclaré  de  bonne  prise,  quel  que  soit  le  proprietaire  de 

ces  denreM  mi^marohanise^^^^  dans  le  cours  de  sa  traversée,  sera  entré  tes 

un  port  d’Angleterre , ne  pourra  être  admis  dans  un  port  de  la  République  frm- 
™ise  que  dans  la  nécessité  de  relâche  ; auquel  cas  il  sera  tenu  de  sortir  dudit 
port  aussitôt  que  les  causes  de  sa  relâche  seront  cessées. 

III.  La  présente  résolution  sera  impnmee. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  29  Nivose  an  VI  de  la  République  française. 


» " 


^ » * ■%  ■ ïâ’ 


• % 


arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant  levée  provisoire 
de  r embargo  mU  sur  les  bâtimens  particuliers  armes  en  course. 

Du  i6  Ventôse  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( N”.  666.  ) 


Le  Directoire  exécutif  arrête  , 


A B.  T I C U 


premier. 


L'embargo  mis  surjes  “ns  par«^^^^ 

la  République , en  vertu  de  l arreœ 

Les  marins  français  provenant  former  leurs  équi- 

gers.  Les  états-majors  sont  exceptes  e , . . déclareront  vouloir  prendre 

la  mb'^d  seîa  pas“st  Iwd  une  revue  de  l’équipage  pour  constater  qu'il  n’a  pas 

requérir  et  “ '«J  uLe^ens  de  Cherbourg,  le  Havre  et  Dunkerque, 


sent  arrête. 


LOI  relative  a la  manière  deprocéder  en  matière  de  prise  mari- 
times conduites  par  des  français  en  pays  neutre  ou  allie. 

Du  27  Ventôse  an  VI  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

' (N”.  678.  ) 

r Du  ,8  Pluriose  ■)  Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  “«‘s 

(Dm  . fou  les  28  brumaire,  lO  frimaire  et  1 8 pluviôse  an  Yi  , 

de  cette  foi  aux  colonies  françaises  et  à lile  de  Corse, 


(i)  Cet 


arrêté  n’a  point  été  publié  par  la  voie  du  Bulletin. 


A Z 
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Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , prend  la  résolution  suiyante  r 
Article  premier. 

Toutes  décisions  prises  antérieurement  à la  loi  du  8 floréal  an  IV,  par  les  con- 
suls vice-consuls  ou  autres  agens  français  ^ dans  les  ports  neutres  ou  alliés  de 
^ République , en  matières  de  prises  maritimes  faites  par  des  français  et  conduites 
dans  ces  ports , sont  déclarées  valables  ^ sauf  l’appel  devant  les  tribunaux  civils^ 
de  département , conformément  à cette  loi. 

Le  délai  pour  les  attaquer  par  cette  voie , ne  courra  que  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  8 floréal  an  IV  sont  applicables  à l’ile  de  Corse  ; 
elles  le  seront  egalement  aux  colonies  françaises  , aussitôt  que  la  Constitution  de 
l’an  III  y aura  été  mise  en  activité. 

III.  Toutes  les  affaires  de  cette  nature  ou  des  neutres  auront  un  intérêt  quel- 
conque , seront  communiquées  au  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation  , ainsi  qu’il  est  prescrit  pour  la  France  par  l’article 
II  de  ladite  loi  ; mais  la  faculté  accordée  par  l’article  III , au  commissaire  du 
Directoire  executif,  den  référer , dans  ce  cas,  au  ministre  de  la  justice,  s’il  le 
juge  nécessaire  ; est  restreinte  à File  de  Corse. 

^ appel  de  tout  jugement  rendu  dans  File  de ‘Corse , ainsi  que  dans  lés  co- 
lonies françaises  sur  cette  matière , en  première  instance , sera  porté  au  tribunal 
civil  du  département  de  chaque  île  dans  l’arrondissement  duquel  le  tribunal  qui 
aura  statué  originairement  sur  la  première  instance  se  trouvera-  situé. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Apres  avoir  entendu  les  trois  lectures  faites  dans  les  séances  des  iq  pluviôse  , 
i5  ventôse  et  dans  celle  de  ce  jour,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolu- 
tion ci-dessus.  Le  27  Ventôse  an  VI  de  la  République  française. 


LOI  relative  au  délais  pour  I instruction  et  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  les  jugemens  en  matière  de  prises  maritimes. 

Du  4 Prairial  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( N.°  706.  ) 

Le  Conseil  des  Anciens , considérant  qu’il  est  instant  d’examiner  s’il  convient 
d abréger  les  delais  pour  l’instruction  et  le  pourvoi  contre  les  jugemens  en 
matière  de  prises  maritimes  , approuve  l’acte  d’urgenee. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  ili  Floréal  i 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  les  délais  accordés  pour  appeler 
et  se  pourvoir  en  cassation  des  jugemens  en  matière  de  prises  maritimes , n’of- 
frent aucun  objet  dutiUté^  et  ne  peuvent  être  que  funestes  soit  aux  armateurs 


s 

et  équipages , si  les  prises  sont  légitimes , soit  aux  intéressés  dans  le  navire  et 
la  cargaison  si  la  capture  est  illégale  ; 

Que  ces  délais  produisent  les  murmures  des  matelots , le  découragement  des 
amateurs  , l'abandon  de  la  course  ; 

Que  rintérêt  tant  du  gouvernement  que  du  commerce  des  particuliers , re- 
clame le  prompt  remède  de  ces  abus , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence , le  Conseil  prend  la  résolution  suivante  : 
AhTIC£.E  premier. 


Tout  appel  d’un  jugement  de  commerce  en  matière  de  prises  maritimes , sera 
notifié  dans  les  dix  jours , avec  intimation  à la  décade , à peine  de  déchéance. 

II.  Dans  le  cours  de  la  décade , l’appelant  sera  tenu  de  remettre  au  greffe  du 
tribunal  d’appel  une  expédition  du  jugement , ensemble  de  toutes  les  pièces  sur 
lesquelles  il  aura  été  rendu,: 

III.  Les  juges  du  tribunal  d’appel  seront  tenus  de  prononcer  dans  la  décade 
qui  suivra  le  dépôt  des  pièces  dans  leur  greffe. 

IV . Leur  jugement , rendu  sur  le  vii  de  toutes  les  pièces , et  sur  les  conclu- 
sions écrites  du  commissaire  du  Directoire  exécutif,  sera  censé  contradictoire; 
il  ne  pourra  y être  formé  aucune  opposition. 

V.  Le  recours  en  cassation  ne  pourra  être  exercé  que  dans  la  décade  de  la 
signification  du  jugement. 

VI.  Le  condamné  en  passera  sa  déclaration  au  greffe , par  lui  ou  son  fondé 
de  pouvoirs. 

VIL  II  fera  pai'venir,  dans  la  décade  suivante,  au  greffe  du  tribunal  de  cas- 
sation, tant  le  jugement  que  les  autres  pièces  et  les  moyens  de  cassation. 

VIII.  Le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  le  rejet  ou  Fadraission  du  mémoire 
dans  la  décade  suivante. 

IX.  En  cas  d’admission , l’assignation  sera  donnée  à une  décade  , plus  un  jour 
par  dix  lieues. 

X.  Le  jugement  définitif  sera  rendu  dans  la  décade  qui  suivra  le  délai  de  la 
citation  ; il  ne  sera  point  susceptible  d’opposition. 

XI.  pourvoi  en  requête  civile , en  matière  de  prises  maritimes,  est  assujéti 
aux  délais  et  formalités  prescrites  par  la  présente  résolution  pour  le  recours  en- 
cassation. 

XII.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Apres  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolutions 
«i“dessus.  Le  4 prairial  an  VI  de  la  République  française. 
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LOI  qui  assujàit  les  neutres  h fournir 

des  jugemens  définitifs  , avant  l expiration  du  delai  pour 

pourvoi  en  cassation* 

Du  4 Prairial  an  VI  de  la  RépubUque  française,  une  et  indWislble. 

(N°  706.) 

La  COUSBXU  nas  Akc.eus  , adopmnt  les 
précédé  la  résolution  ci-après , approuve  lacté  d urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  ^urgence  et  de  la  résolution  d.  3 Pràinal  : 
Le  conseil  des  Cinq-cents,  Yes1“  "rê^udTu't 

tière  de  prises  > iLemens  définitifs  par  eux  obtenus , 

tels  , à fournir  caution  avant  1 exe  a inm  de  la  République  sans  quil  ait 

il  en  résulte  qu’ils  ^éloignent  defa'^ate^rs  ; et  V*‘“i 

ti  :™aX  «Ïs  miin:  pe'-’d»* 

'’x:rdt:nt  ^ ""  ^ 

course  et  décourage  les  marins , 

?ttencrdUrLT&eil  prend  la  résoluüon  suivante  : 


Article  tR 


E M I E R- 


1 « tsn  matières  de  prises  maritimes , 

Aucun  neutre,  ou  «“‘'disant  tel,  ne  | ^ accordé  aucune 

„cltre  à exécution  ‘"P'îfarpiéalable  fourni  bonne  et  valable  caution, 

Z:tZ  ’où  uZlZLTsZSl  pourvus  en  cassation,  od  seraient  encore 

‘Ll^LlSlVc°l“uraurrson  eflèt  à l’égard  des  jugemens  rendus  contre 
lesquels  il  Y^a  pourvoi  en  cassation  et  liüspendance. 

^ onde  lecture  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  resolution 

ei-d£'i.Te  Tprairial  an  VI  de  la  République  francaRe, 
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arrêté  du  Directoire  exécutif , concernant  les  hâtimens 
chargés  de  marchandises  anglaises  sujettes  a réexportation. 

Du  25  Prairial  an  VI  de  la  Répubüque  française , nne  et  indivisible. 

(N°.  7140 

Le  Directoire  exécnüf , vn  les  lois  des  . o bnimaire  an  V et  29  nivôse  dernier, 
snr  les  ’ en  antorisant  la  saisie  et  confiscation  de  ces  mar- 

chaXTitdoVent  lenr  réexportation  ^ 

"Î^Œr  eTenr^tî:  de  la  ntatlne  et  des  colonies; 

Arrête  ce  qui  suit  : 


Article 


R E M 1 E R. 


L™,  taT“u?ceux-ci  se^  rendent  coupables  d’attentat  envers  la  surete 

PlLTour  constater  l’identité  de  ces  marchandises  sur  les  navires  neutres , il 

suffira  de  déposer  à bord,  c • 

T ’p-Knédition  du  iueement  de  confiscation;  -c'  Un 

O l in  inventaire  détaillé  des  marchandises  , valablement  certifie  par  les  p - 

des  donTnS  déport  d’on  le  navire  chargé  de  leur  réexpormtion  mettra  a la 
P Te  lennêu  “entaire  sera  également  certifié  par  le  contrôleur  de  la  manne, 
in’  KaTplm  fait  mention,  au  bas  duSit  inventaire , du  jour  ou  le  ba- 
• h Li  en  sera  wrtenr  prendra  la  mer  ; ce  qui  sera  certifié  par  le  comman- 
dL^de^  rade  qui  visera  aussi  la  déclaraüon  faite  par  le  capitaine,  d“  'leu 
de  sats—Lfin  qu’il  ne  puisse , dans  aucun  cas.  couvrir  des  expéditions 

frauduleuses.  ni^tr,,teurs  préposés  des  douanes  feront  re- 

1‘  v ’ U tnite  les  navires  chargés  de  marchandises  expédiées  en  conformité  de 
VaÎLle  II  LTdLs  le  cas  où  ils  tribunaux  seraient  déjà  saisis  des  contestations 
Tè  itives  ’ iU  donneront  également  main-levée  desdits  navires  et  marchandises. 

^ V rLéim^^  seraLséré  au  Bulletin  des  Lois.  Le  ministre  de  la  justice 
deLfiLnLs,  et  de  la  marine,  sont  chargés  de  son  execution,  en  ce  qui 

concerne.  

arrêté  du  Directoire  exécutif  ^ concernant  les  lettres  qui 
seront  trouvées  sur  des  navires  ennemis. 

Du  7 Messidor  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  (N”.  726.) 

T P Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  i4  février  lygS  , portant  entre  autres 

arLles  Lr  les  anciennes,  concernant  les  prises , continueront  dette 

» Ixécutél  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonne  ; » 


Conformément  an  règlement  du  28  août  1 778 , maintenu  par  la  loi  ci-dessus 
rappelée , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I. «  Toutes  les  lettres  qui  seront  trouvées  sur  des  navires  ennemis  pris , soit  par 
des  corsaires  français , soit  par  des  vaisseaux  de  la  République  , seront  adressées 
nu  ministre  de  la  marine , et  ce  sans  attendre  le  jugement  de  la  prise , attendu  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  , en  pareil  cas,  de  recourir  au  contenu  de  ces  lettres  pour 
faire  jugér  la  prise , qui  est  toujours  bonne  lorsque  le  navire  est  ennemi. 

II. -(^uant  aux  lettres  qui  seront  trouvées  sur  des  bâtimens  neutres,  celles  qui 
seront  dans  le  cas  de  donner  des  éclaircissemens  sur  la  validité  de  la  prise , seront 
jointes  à la  procédure  ; toutes  les  autres  seront  adressées,  sans  délai , au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , immédiatement  après  la  récep- 
tion des  lettres  qui  lui  seront  adressées  en  exécution  des  deux  articles  précédens , 
en  mettra  le  contenu  sous  les  yeux  du  Directoire  exécutif. 

IV.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  Lois.  Le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  celui  de  la  justice,  sont  chargés  de  son  exécution, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


ARRETE  du  Directoire  exécutifs  concernant  la  quarantaine 
à Laquelle  sont  soumis  les  bâtimens  qui  arrivent  dans  les 
ports  de  la  Méditerranée, 

Du  27  Messidor  an  VI  de  la  République  française,  une  et  indivisible.  (N°.  725.) 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  ministre  de  la  Marine  et  des  colonies  ; 
Coüsitiérant  qu’il  importe  à la  salubrité  publique  de  maintenir  l’exécution  des 

lois  fi  réglemens  sanitaires  ; i 1 i 

Loiisiüérant  que  tous  les  bâtimens  qui  arrivent  dans  les  ports  de  la  Méditer- 
ranée SUIS  patentes  de  santé  des  ports  de  la  République  ou  des  ports  étrangers 
qui  UC  sont  pas  sujets  à la  quarantaine,  sont  soumis  à une  quarantaine  d’obser- 
vation qui  ne  peut  être  moindre  de* quatre  jours,  et  que  cette  quarantaine  ne  peut 
être  faite  qu’au  port  de  Marseille, 

Arrête: 

Les  conservateurs  de  santé  des  ports  de  la  République  dans  la  Méditerranée  où 
il  n’y  a point  de  lazarets  établis , ne  pourront , sous  aucun  prétexte , admettre  aucun 
bâtiment  s’il  ne  justifie  de  sa  quarantaine  au  port  de  Marseille  : il  se  conformera 
aux  dispositions  des  lois  des  21  juillet,  3o  août  1791 , à la  proclamation  du  17  sep- 
tembre 1 70 1 ainsi  qu’aux  réglemens  et  lois  sanitaires  qui  n’ont  pas  ete  abroges. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté , qui  sera  imprimé  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


A PARIS,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  Place  du  Carrousel. 


